
239e séance 

TRANSFORMATION DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Projet de loi de transformation de la fonction publique 

Texte adopté par la commission – no 1924 

Après l'article 16 quater 

Amendement no 755  présenté par Mme Ménard. 
Après l'article 16 quater, insérer l'article suivant :  
L’article 20 de la loi no 83–634 du 13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des fonctionnaires est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« La rémunération d’un fonctionnaire ne peut excéder celle 
du président de la République ». 

Article 16 quinquies (nouveau) 

Un décret en Conseil d’État détermine le cadre réglemen
taire applicable aux rémunérations du président ou de la 
présidente et à l’indemnisation des membres de toute 
autorité administrative indépendante ou autorité publique 
indépendante. 

Amendements identiques : 

Amendements no 827  présenté par Mme Chalas et no 918  
présenté par M. Gouffier-Cha, Mme Moutchou, Mme Abadie, 
M. Anglade, Mme Avia, M. Boudié, Mme Braun-Pivet, 
Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, M. Eliaou, M. Euzet, 
M. Fauvergue, Mme Forteza, M. Gauvain, Mme Guerel, 
Mme Guévenoux, M. Houbron, M. Houlié, Mme Kamowski, 
M. Lioger, Mme Louis, M. Matras, M. Mazars, M. Mendes, 
M. Mis, M. Paris, M. Pont, M. Questel, M. Rebeyrotte, 
M. Rudigoz, M. Rupin, M. Terlier, Mme Thourot, 
M. Tourret, M. Vuilletet, Mme Zannier, M. Lénaïck Adam, 
Mme Abba, M. Damien Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, 
Mme Ali, Mme Amadou, M. Anato, M. André, 
M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, M. Bachelier, 
Mme Bagarry, M. Baichère, M. Barbier, M. Batut, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, M. Belhamiti, 
Mme Bergé, M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot 
Ballot, Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, 
M. Bonnell, Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, 
M. Bothorel, Mme Bourguignon, M. Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, M. Bridey, Mme Brocard, Mme Brugnera, 
Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, Mme Bureau- 
Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, Mme Cariou, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, M. Cesarini, 

M. Chalumeau, Mme Chapelier, Mme Charrière, 
Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chiche, M. Chouat, 
M. Claireaux, Mme Clapot, Mme Cloarec, M. Colas-Roy, 
Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, Mme Couillard, 
Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme Yolaine de Courson, 
Mme de Lavergne, Mme De Temmerman, Mme Degois, 
M. Marc Delatte, M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di 
Pompeo, M. Dirx, M. Djebbari, Mme Do, M. Dombreval, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Dufeu Schubert, 
Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, M. Démoulin, 
Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure-Muntian, M. Fiévet, 
M. Folliot, Mme Fontaine-Domeizel, Mme Fontenel- 
Personne, M. Freschi, M. Fugit, M. Gaillard, Mme Gaillot, 
M. Gassilloud, Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, 
M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, Mme Gomez- 
Bassac, Mme Goulet, M. Gouttefarde, Mme Grandjean, 
Mme Granjus, M. Grau, Mme Gregoire, M. Griveaux, 
M. Guerini, M. Gérard, Mme Hai, Mme Hammerer, 
M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, M. Holroyd, 
M. Huppé, Mme Hérin, Mme Iborra, M. Jacques, 
Mme Janvier, M. Jerretie, M. Jolivet, Mme Josso, M. Julien- 
Laferrière, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kerlogot, 
M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, Mme Kuric, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Larsonneur, M. Lauzzana, M. Lavergne, Mme Lazaar, 
M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, 
Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, 
M. Leclabart, Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, 
Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, Mme Liso, 
Mme Magne, M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart- 
Méhaignerie, M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilos
sian, Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, 
Mme Mauborgne, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mesnier, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, M. Michels, 
Mme Mirallès, M. Moreau, M. Morenas, Mme Motin, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O'Petit, 
Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, 
M. Perrot, M. Person, Mme Petel, Mme Valérie Petit, 
Mme Peyrol, Mme Peyron, M. Pichereau, M. Pietraszewski, 
Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Pompili, M. Portarrieu, 
M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, Mme Provendier, 
Mme Pételle, Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, 
M. Renson, Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, 
Mme Rixain, Mme Robert, Mme Romeiro Dias, 
M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, M. Cédric Roussel, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Savatier, 
M. Sempastous, M. Serva, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, 
M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, M. Taché, Mme Tamarelle- 
Verhaeghe, M. Tan, Mme Tanguy, M. Testé, Mme Thill, 
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Mme Thillaye, M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Tiegna, 
M. Touraine, Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, 
M. Trompille, Mme Tuffnell, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock-Mialon, Mme Verdier-Jouclas, 
Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Villani, 
M. Véran, Mme Wonner et M. Zulesi. 

Rédiger ainsi cet article : 
« I. – L’article 5 de la loi no 2017–55 du 20 janvier 2017 

portant statut général des autorités administratives indépen
dantes et des autorités publiques indépendantes est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le président ne peut être âgé de plus de 68 ans le jour de 
sa nomination ou de son renouvellement. » 

« II. – Le I s’applique aux présidents nommés, élus ou 
renouvelés, à compter de l’entrée en vigueur de la présente 
loi. » 

Après l'article 16 quinquies 

Amendement no 1012  présenté par M. Waserman, 
Mme Vichnievsky, M. Bru, Mme Florennes, Mme Jacquier- 
Laforge, M. Lagleize, M. Latombe, M. Balanant, 
Mme Bannier, M. Barrot, M. Baudu, Mme Benin, M. Berta, 
M. Bolo, M. Bourlanges, M. Cubertafon, Mme de Sarnez, 
Mme de Vaucouleurs, Mme Deprez-Audebert, M. Duvergé, 
Mme El Haïry, Mme Elimas, Mme Essayan, M. Fanget, 
M. Fuchs, Mme Gallerneau, M. Garcia, M. Hammouche, 
M. Isaac-Sibille, M. Joncour, M. Lainé, M. Laqhila, 
Mme Lasserre-David, Mme Luquet, M. Mathiasin, 
M. Mattei, Mme Mette, M. Michel-Kleisbauer, 
M. Mignola, M. Millienne, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos et M. Turquois. 

Après l'article 16 quinquies, insérer l'article suivant :  
L’article 21 de la loi no 2017–55 du 20 janvier 2017 

portant statut général des autorités administratives indépen
dantes et des autorités publiques indépendantes est 
complétée par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Le rapport contient, dans des conditions précisées par 
décret, : 

« 1. La rémunération totale et les avantages de toute nature 
du président, du directeur général ou du secrétaire général et 
de leurs adjoints. 

« 2. Le montant global des rémunérations totales et des 
avantages de toute nature versé aux dix personnes les mieux 
rémunérées, en précisant le nombre de femmes et d’hommes 
parmi ces dix plus hautes rémunérations. » 

Article 17 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est habilité à prendre par 
ordonnances toute mesure relevant du domaine de la loi 
visant à : 

2 1° Redéfinir la participation des employeurs 
mentionnés à l’article 2 de la loi no 83–634 
du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires au financement des garanties de protec
tion sociale complémentaire de leurs personnels ainsi que 
les conditions d’adhésion ou de souscription de ces 
derniers, pour favoriser leur couverture sociale complé
mentaire ; 

3 2° Simplifier l’organisation et le fonctionnement des 
instances médicales et de la médecine agréée relatives aux 
agents publics, rationnaliser leurs moyens d’action et, 
notamment, autoriser la mutualisation des services de 
médecine de prévention et de médecine préventive, 
pour faciliter la prise en charge des personnels des 
employeurs mentionnés au même article 2 ; 

4 3° Simplifier les règles applicables aux agents publics 
relatives à l’aptitude physique à l’entrée dans la fonction 
publique, aux différents congés et positions statutaires 
pour maladies d’origine non professionnelle ou profes
sionnelle ainsi qu’aux prérogatives et obligations profes
sionnelles des agents publics intervenant dans les dossiers 
d’accidents du travail et de maladies professionnelles ; 

5 4° Étendre les possibilités de recours au temps partiel 
pour raison thérapeutique et au reclassement par suite 
d’une altération de l’état de santé pour favoriser le 
maintien dans l’emploi des agents publics ou leur 
retour à l’emploi ; 

6 5° Clarifier, harmoniser et compléter, en transposant 
et en adaptant les évolutions intervenues en faveur des 
salariés relevant du code du travail et du régime général 
de sécurité sociale, les dispositions applicables aux agents 
publics relatives au congé de maternité, au congé pour 
adoption, au congé de paternité et d’accueil de l’enfant et 
au congé de proche aidant. 

7 II. – Les ordonnances prévues aux 3°, 4° et 5° du I 
sont prises dans un délai de douze mois à compter de la 
publication de la présente loi. 

8 Les ordonnances prévues aux 1° et 2° du même I sont 
prises dans un délai de quinze mois à compter de la 
publication de la présente loi. 

9 Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de chaque ordonnance. 

Amendements identiques : 

Amendements no 132  présenté par M. Peu, Mme Bello, 
M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc, no 255  
présenté par Mme Motin et M. Perea, no 459  présenté par 
Mme Ménard, no 561  présenté par Mme Karamanli, 
M. Vallaud, Mme Untermaier, Mme Pau-Langevin, M. Sauli
gnac, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, M. Aviragnet, 
Mme Bareigts, Mme Battistel, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, M. Potier, 
M. Pueyo, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe et 
Mme Victory, no 714  présenté par M. Bernalicis, Mme Autain, 
M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, 
M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, 
M. Ruffin et Mme Taurine et no 953  présenté par M. Brindeau, 
Mme Auconie, M. Becht, M. Benoit, M. Bournazel, M. Chris
tophe, Mme Frédérique Dumas, M. Meyer Habib, M. Herth, 
M. Lagarde, M. Ledoux, M. Morel-À-L'Huissier, 
M. Naegelen, Mme Sanquer, M. Vercamer et M. Zumkeller. 

Supprimer cet article. 
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Amendement no 226  présenté par Mme Motin et M. Perea. 

Supprimer l'alinéa 2. 

Amendement no 560  présenté par Mme Karamanli, 
M. Vallaud, Mme Untermaier, Mme Pau-Langevin, M. Sauli
gnac, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, M. Aviragnet, 
Mme Bareigts, Mme Battistel, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, M. Potier, 
M. Pueyo, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe et 
Mme Victory. 

À l’alinéa 5, après le mot : 

« thérapeutique », 

insérer les mots : 

« , notamment en permettant son octroi sans condition 
d’arrêt maladie préalable, ». 

Après l'article 17 

Amendement no 1135 rectifié  présenté par le Gouverne
ment. 

Après l'article 17, insérer l'article suivant :  

La sous-section 1 de la section 5 du chapitre 2 du titre I du 
livre IV du code des communes est ainsi modifiée : 

1° Au deuxième alinéa de l’article L. 412–55, les mots : « au 
grade ou, à défaut, à l’échelon immédiatement supérieur » 
sont remplacés par les mots : « au cadre d’emplois hiérarchi
quement supérieur ou, à défaut, au grade ou à un échelon 
supérieur ». 

2° Il est ajouté un article L. 412–55–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 412–55–1. – I. – À titre exceptionnel, les 
fonctionnaires des cadres d’emplois de la police municipale 
peuvent faire l’objet des dispositions suivantes : 

« a) S’ils ont accompli un acte de bravoure dûment 
constaté dans l’exercice de leurs fonctions, ils peuvent être 
promus à l’un des échelons supérieurs de leur grade ou au 
grade immédiatement supérieur ; s’ils ont été grièvement 
blessés dans ces mêmes circonstances, ils peuvent en outre 
être nommés dans un cadre d’emplois supérieur ; 

«b) S’ils ont été grièvement blessés dans l’exercice de leurs 
fonctions, ils peuvent être promus à l’un des échelons 
supérieurs ou au grade immédiatement supérieur. 

« II. – À titre exceptionnel les fonctionnaires stagiaires 
dans l’un des cadres d’emplois de la police municipale, 
mortellement blessés dans l’exercice de leurs fonctions, 
peuvent être titularisés, dans leur cadre d’emplois. 

« III. – Les promotions prononcées en application des 
dispositions du présent article doivent, en tout état de 
cause, conduire à attribuer aux intéressés un indice supérieur 
à celui qui était le leur avant cette promotion. » 

Amendement no 806  présenté par Mme Chalas. 
Après l'article 17, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 21 de la loi no 83–634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations des fonctionnaires est complété 
par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les fonctionnaires en activité bénéficient d’autorisations 
spéciales d’absence liées à la parentalité et à l’occasion de 
certains évènements familiaux. Ces autorisations spéciales 
d’absence n’entrent pas en compte dans le calcul des 
congés annuels. 

« Un décret en Conseil d’État détermine la liste de ces 
autorisations spéciales d’absences et leurs conditions d’octroi 
et précise celles qui sont accordées de droit. » 

II. – Le 4° de l’article 59 de la loi no 84–53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et le 6° de l’article 45 de la loi no 86–33 
du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière sont abrogés. 

Amendement no 429  présenté par Mme Ménard. 
Après l'article 17, insérer l'article suivant :  
Chaque année, les fonctionnaires peuvent bénéficier des 

autorisations spéciales d’absence suivantes : 
1° 5 jours ouvrables pour leur propre mariage ; 
2° 3 jours ouvrables en cas de maladie grave ou de décès 

d’un conjoint, père, mère ou enfant ; 
3° 3 jours ouvrables pour la naissance ou l’adoption d’un 

enfant ; 
4° 12 jours ouvrables, à partager entre conjoints, en cas de 

maladie d’un enfant. 

Article 18 

1 I. – Les collectivités territoriales et les établissements 
publics mentionnés au premier alinéa de l’article 2 de la 
loi no 84–53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
ayant maintenu un régime de travail mis en place 
antérieurement à la publication de la loi no 2001–2 du 
3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire 
et à la modernisation du recrutement dans la fonction 
publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction 
publique territoriale, disposent d’un délai d’un an à 
compter du renouvellement général de leurs assemblées 
délibérantes pour définir, dans les conditions fixées à 
l’article 7–1 de la loi no 84–53 du 26 janvier 1984 
précitée, les règles relatives au temps de travail de leurs 
agents. 

2 II. – Le dernier alinéa de l’article 7–1 de la loi no 84– 
53 du 26 janvier 1984 précitée est abrogé à l’échéance du 
délai prévu au I du présent article. 

3 III. – Au deuxième alinéa de l’article 136 de la loi no 

84–53 du 26 janvier 1984 précitée, les références : « 9, 
10 » sont remplacées par les références : «  7–1, 9, 10 ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 161  présenté par M. Peu, Mme Bello, 
M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc, no 715  
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présenté par M. Bernalicis, Mme Autain, M. Coquerel, 
M. Corbière, Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélen
chon, Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, 
M. Ruffin et Mme Taurine et no 954  présenté par M. Brindeau, 
Mme Auconie, M. Becht, M. Bournazel, M. Christophe, 
Mme Frédérique Dumas, M. Meyer Habib, M. Herth, 
M. Lagarde, M. Ledoux, M. Morel-À-L'Huissier, 
M. Naegelen, Mme Sanquer, M. Vercamer et M. Zumkeller. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 955  présenté par M. Brindeau, 
Mme Auconie, M. Becht, M. Bournazel, M. Christophe, 
Mme Frédérique Dumas, M. Meyer Habib, M. Herth, 
M. Lagarde, M. Ledoux, M. Morel-À-L'Huissier, 
M. Naegelen, Mme Sanquer, M. Vercamer et M. Zumkeller. 

À l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« d’un an » 
les mots : 
« de deux ans ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 178  présenté par M. Poulliat, 
M. Cazeneuve, Mme Blanc, M. Cesarini, Mme Khattabi, 
Mme Limon, M. Martin, Mme Michel, Mme Valérie Petit, 
M. Travert, M. Leclabart et Mme Cloarec et no 370  présenté 
par Mme Pires Beaune, Mme Karamanli, M. Vallaud, 
Mme Untermaier, Mme Pau-Langevin, M. Saulignac, 
Mme Rabault, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, 
M. Potier, M. Pueyo, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Chris
tophe et Mme Victory. 

I. – À l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« d’un an », 
les mots : 
« de dix-huit mois ». 
II. – En conséquence, compléter le même alinéa par la 

phrase suivante : 
« Ces règles entrent en application le 1er janvier suivant leur 

définition par les collectivités ou les établissements publics. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 179  présenté par M. Poulliat, 
M. Cazeneuve, Mme Blanc, M. Cesarini, Mme Khattabi, 
Mme Limon, M. Martin, Mme Michel, Mme Valérie Petit, 
M. Travert, M. Leclabart et Mme Cloarec et no 371  présenté 
par Mme Pires Beaune, Mme Karamanli, M. Vallaud, 
Mme Untermaier, Mme Pau-Langevin, M. Saulignac, 
Mme Rabault, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, 
M. Potier, M. Pueyo, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Chris
tophe et Mme Victory. 

À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« à l’échéance du délai prévu au I du présent article », 
la date : 

« le 1er janvier 2024 ». 

Après l'article 18 

Amendement no 1136  présenté par le Gouvernement. 
Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – Le chapitre VII de la loi no 84–16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’État est ainsi modifié : 

1° À l’intitulé, sont ajoutés les mots  « et temps de travail » ; 
2° Il est ajouté un article 65 bis ainsi rédigé : 
« Article 65 bis. – Sans préjudice des dispositions statu

taires fixant les obligations de service pour les personnels 
enseignants et de la recherche, la durée du travail effectif 
des agents de l’État est celle fixée par l’article L. 3121–27 
du code du travail. Le décompte du temps de travail est 
réalisé sur la base d’une durée annuelle de travail effectif de 
1 607 heures dans des conditions prévues par décret en 
Conseil d’État précisant notamment les mesures d’adaptation 
tenant compte des sujétions auxquelles sont soumis certains 
agents. » 

II. – Le Gouvernement présente au Parlement dans le 
délai d’un an à compter de la publication de la présente 
loi, un rapport sur les actions mises en œuvre au sein de la 
fonction publique de l’État pour assurer le respect des dispo
sitions mentionnées à l’article 65 bis de la loi no 84–16 du 11 
janvier 1984 précitée. 

Amendements identiques : 

Amendements no 861  présenté par Mme Motin, 
Mme Peyrol, M. Savatier, Mme Grandjean, M. Kasbarian, 
Mme Pouzyreff, M. Descrozaille, Mme Gomez-Bassac, 
M. Perea, Mme Beaudouin-Hubiere, M. Cazenove, 
Mme De Temmerman, Mme Lardet et M. Vignal et no  

1000  présenté par M. Laqhila, Mme Vichnievsky, M. Bru, 
Mme Florennes, Mme Jacquier-Laforge, M. Lagleize, 
M. Latombe, M. Balanant, Mme Bannier, M. Barrot, 
M. Baudu, Mme Benin, M. Berta, M. Bolo, M. Bourlanges, 
M. Cubertafon, Mme de Sarnez, Mme de Vaucouleurs, 
Mme Deprez-Audebert, M. Duvergé, Mme El Haïry, 
Mme Elimas, Mme Essayan, M. Fanget, M. Fuchs, 
Mme Gallerneau, M. Garcia, M. Hammouche, M. Isaac- 
Sibille, M. Joncour, M. Lainé, Mme Lasserre-David, 
Mme Luquet, M. Mathiasin, M. Mattei, Mme Mette, 
M. Michel-Kleisbauer, M. Mignola, M. Millienne, 
M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, M. Turquois et M. Waserman. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Après l’article 2 de la loi no84–16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’État, il est inséré un article 2 bis ainsi rédigé : 

« Art. 2 bis. – La durée du travail effectif des agents de 
l’État est celle fixée par l’article L. 3121–27 du code du 
travail. Le décompte du temps de travail est réalisé sur la 
base d’une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures, 
sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être 
effectuées, ni des dispositions d’adaptation tenant compte des 
sujétions auxquelles sont soumis certains agents. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions 
d’application du présent article. » 
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Annexes 

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE 
L'ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

Par lettre du vendredi 17 mai 2019, M. le 
Premier ministre a transmis, en application de 

l'article 88-4 de la Constitution, à M. le président 
de l'Assemblée nationale, les textes suivants : 

COM(2019) 66 final. –  Proposition de décision d’exécution du 
conseil arrêtant une recommandation pour remédier aux 
manquements constatés lors de l’évaluation de 2018 de 
l’application, par la République de Lituanie, de l’acquis de 
Schengen dans le domaine de la coopération policière. 

COM(2019) 219 final. –  Proposition de règlement du Conseil 
modifiant le règlement (UE) no 1387/2013 portant suspen
sion des droits autonomes du tarif douanier commun sur 
certains produits agricoles et industriels. 

COM(2019) 221 final. –  Proposition de décision du Parlement et 
du Conseil habilitant l'Allemagne à modifier son accord 
bilatéral existant de transport routier avec la Suisse en vue 
d'autoriser les transports de cabotage lors de services de 
transport international routier de voyageurs par autocars et 
autobus dans les régions frontalières entre les deux pays. 

COM(2019) 223 final. –  Proposition de décision du Parlement 
européen et du Conseil habilitant l'Italie à négocier et à 
conclure un accord avec la Suisse autorisant les transports 
de cabotage lors de services de transport international routier 
de voyageurs par autocars et autobus dans les régions fronta
lières entre les deux pays. 

COM(2019) 229 final. –  Proposition de décision du conseil 
concernant la position à prendre, au nom de l’Union, au 
sein du Partenariat international pour la coopération en 
matière d’efficacité énergétique (IPEEC) en ce qui 
concerne la prorogation du mandat de l’IPEEC pour la 
période allant du 24 mai au 31 décembre 2019. 

COM(2019) 231 final. –  Recommandation de décision du conseil 
autorisant l’ouverture de négociations sur la modernisation 
du traité sur la Charte de l’énergie.  
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ANALYSE DES SCRUTINS 

239e séance  

Scrutin public no 1908 

sur l'amendement de suppression no 161 de M. Peu et les amendements 
identiques suivants à l'article 18 du projet de loi de transformation 
de la fonction publique (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 33 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 7 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe La République en marche (306) 

Pour : 1 

Mme Sandrine Mörch. 

Contre : 25 

Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, M. Jean-Jacques Bridey, 
M. Stéphane Buchou, Mme Émilie Chalas, Mme Catherine 
Fabre, Mme Pascale Fontenel-Personne, Mme Laurence 
Gayte, Mme Anne Genetet, M. Éric Girardin, 
M. Guillaume Gouffier-Cha, Mme Catherine Kamowski, 
M. Yannick Kerlogot, Mme Fiona Lazaar, Mme Charlotte 
Lecocq, Mme Marion Lenne, M. Sylvain Maillard, M. Jean 
François Mbaye, M. Thierry Michels, Mme Cendra Motin, 
M. Éric Poulliat, Mme Natalia Pouzyreff, Mme Florence 
Provendier, M. Buon Tan, Mme Corinne Vignon et 
Mme Hélène Zannier. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Carole Bureau-Bonnard (présidente de séance) et 
M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 1 

M. Olivier Marleix. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Contre : 1 

M. Stéphane Baudu. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Pour : 2 

Mme Marietta Karamanli et Mme Josette Manin. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (29) 

Pour : 1 

M. Pascal Brindeau. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 1 

Mme Danièle Obono. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés et territoires (16) 

Non inscrits (14) 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement 
de l’Assemblée nationale) 

Mme Sandrine Mörch a fait savoir qu'elle avait voulu « voter 
contre ». 

Scrutin public no 1909 

sur l'amendement no 1136 du Gouvernement après l'article 18 du 
projet de loi de transformation de la fonction publique (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 30 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 25 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (306) 

Pour : 24 

Mme Bérangère Abba, Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, 
M. Stéphane Buchou, Mme Émilie Chalas, Mme Catherine 
Fabre, Mme Pascale Fontenel-Personne, Mme Laurence 
Gayte, Mme Anne Genetet, M. Éric Girardin, 
M. Guillaume Gouffier-Cha, Mme Catherine Kamowski, 
M. Yannick Kerlogot, Mme Fiona Lazaar, Mme Charlotte 
Lecocq, Mme Marion Lenne, M. Sylvain Maillard, 
M. Thierry Michels, Mme Cendra Motin, M. Éric Poulliat, 
Mme Natalia Pouzyreff, Mme Florence Provendier, M. Buon 
Tan, Mme Corinne Vignon et Mme Hélène Zannier. 

Abstention : 1 

Mme Sandrine Mörch. 

Non-votant(s) : 2 
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Mme Carole Bureau-Bonnard (présidente de séance) et 
M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Contre : 1 

M. Olivier Marleix. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Pour : 1 

M. Stéphane Baudu. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Contre : 2 

Mme Marietta Karamanli et Mme Josette Manin. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (29) 

Abstention : 1 

M. Pascal Brindeau. 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 1 

Mme Danièle Obono. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés et territoires (16) 

Non inscrits (14) 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard.  
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